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ASSEMBLEE DES CHAMBRES FRANCAISES
DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE






ACCORD NATIONAL DE PARTENARIAT EN FAVEUR DE L’INSERTION

PROFESSIONNELLE DES JEUNES
Entre : L’Assemblée des Chambres Françaises de Commerce et d’Industrie 
(ACFCI)


Etablissement public de l’Etat,


46 avenue de la Grande Armée – CS 50071 – 75858 Paris cedex 17


Représentée par


Jean-François BERNARDIN, Président

Et :
L’Association pour Faciliter l’Insertion professionnelle des Jeunes 
diplômés (AFIJ)


10, impasse Robiquet – 75006 Paris


Représentée par


Clément BOUDIN, Président

Il est convenu et arrêté ce qui suit :

PREAMBULE

L’Assemblée des Chambres Françaises de Commerce et d’Industrie

L’Assemblée des Chambres Françaises de Commerce et d’Industrie (ACFCI) est l’établissement national fédérateur et animateur du réseau des Chambres de Commerce et d’Industrie (CCI).

Dans le domaine de la formation professionnelle, les CCI ont développé un dispositif privilégiant la dimension qualitative, fondée sur la prise en compte des besoins de l’entreprise et sur la recherche d’une insertion professionnelle réussie pour les jeunes.

La formation professionnelle constitue une mission prioritaire pour les CCI qui assurent chaque année, au sein de leurs 500 établissements, la formation de plus de 600 000 personnes, jeunes, salariés ou demandeurs d’emplois.

Le développement de démarches innovantes, par filière ou en réseau, permet aux CCI de présenter une offre de formation diversifiée sur l’ensemble du territoire.

Par ailleurs, les CCI interviennent également en matière d’orientation professionnelle pour accompagner les jeunes dans l’élaboration de leur projet professionnel en favorisant, plus particulièrement, la découverte des métiers et des entreprises. Elles ont lancé en 2008 une initiative nationale, les Nuits de l’Orientation.

Enfin, en matière d’emploi, les CCI informent leurs ressortissants sur les nouveaux dispositifs réglementaires et accompagnent les entreprises, tout spécialement les PME, sur la gestion de leurs compétences en privilégiant une approche pragmatique de la gestion des ressources humaines (attractivité des métiers, mobilité professionnelle, retournement géographique…).

L’Association pour Faciliter l’Insertion professionnelle des Jeunes diplômés (AFIJ) agit en faveur de l’accès à l’emploi des jeunes issus de l’enseignement supérieur, diplômés ou non. Les membres de l’AFIJ sont les associations étudiantes représentatives et les mutuelles étudiantes en charge du système du régime de sécurité sociale des étudiants. Son public est constitué d’étudiants et d’anciens étudiants en recherche d’emploi : 

· les étudiants inscrits dans un établissement d’enseignement supérieur, université, IUT, STS, grandes écoles, etc.

· des jeunes en échec en premier cycle universitaire,

· des jeunes diplômés de bac+2 à bac+8 de tous types de formation supérieure. 

L’AFIJ dispose actuellement de relais dans 50 villes universitaires, qui comprennent des centres de documentation équipés d’Internet en libre accès, des salles de formation et des locaux d’entretiens individuels. Les actions d’information de l’AFIJ touchent, chaque année, plus de 300 000 jeunes. Près de 50 000 jeunes s’inscrivent à l’AFIJ chaque année, dont environ 10 000 sont accompagnés individuellement vers l’emploi.

Elle mène des actions à plusieurs niveaux, des actions collectives, des actions d’accompagnement individuel vers l’emploi de jeunes appartenant à des publics cibles des politiques publiques, des actions de « parrainage vers l’emploi » pour donner aux jeunes le réseau relationnel qui leur manque en les mettant en relation avec des professionnels dans le domaine de leur projet, des prestations d’accompagnement… L’AFIJ mène des actions de lutte contre les discriminations à l’embauche et dans l’accès aux stages. Ces actions portent sur toutes les discriminations, sociales, raciales, sexistes, liées au handicap.

L’AFIJ a mis au point et proposé des projets d’action dans tous les domaines concernant l’emploi des jeunes ciblés, en particulier les jeunes les plus éloignés de l’emploi, jeunes diplômés allocataires du RMI, jeunes résidant dans les quartiers CUCS, jeunes diplômés en milieu rural, étudiants et jeunes en situation de handicap, jeunes femmes diplômées, jeunes en échec en premier cycle universitaire (action « bac+ »), jeunes issus de l’immigration, etc. 

Les actions de l’association sont toutes gratuites pour les jeunes comme pour les recruteurs. 

Article 1 : Objet

Le présent accord vise à :

· renforcer les partenariats déjà engagés entre l’AFIJ et les CCI et à en susciter de nouveaux, notamment dans le domaine de l’orientation des jeunes et de l’apprentissage,

· favoriser la mutualisation et l’échange de ressources pour faciliter le parrainage de jeunes en entreprise,

· susciter la participation des relais AFIJ et des CCI à des opérations communes destinées à favoriser le rapprochement des entreprises et des jeunes.

Dans cette perspective, les listes des responsables emploi et formation des chambres régionales de commerce et d’industrie et des correspondants régionaux de l’AFIJ sont annexées à la présente convention. 

Article 2 : Axes de collaboration
Au plan national, trois axes de collaboration prioritaires ont été retenus par les signataires :

2.1 Favoriser l’accès des jeunes à l’alternance dans le supérieur 
Fort d’un réseau de 500 établissements et centres de formation, les CCI assurent chaque année la formation de près de 600 000 personnes, dont 100 000 étudiants à temps plein et 100 000 jeunes en apprentissage ou en préapprentissage.

Les formations professionnelles en alternance, en particulier l’apprentissage, sont un vecteur majeur de valorisation des métiers et d’insertion professionnelle des jeunes. Les 155 Centres de Formation d’Apprentis du réseau des CCI présentent une offre de formation couvrant plus de 350 métiers, du CAP au diplôme de grandes écoles, avec près de 50 % des apprentis formés suivant une formation de niveau Bac ou plus. 

Par ailleurs, les CCI, avec notamment leur réseau des « Points A », conduisent chaque année des actions de promotion de l’apprentissage auprès des entreprises comme auprès des jeunes (information sur les contrats en alternance, simplification des démarches administratives…) pour contribuer au développement de cette voie d’excellence.

Les signataires considèrent que la filière de l’apprentissage mérite d’être mieux connue des jeunes suivis par l’AFIJ. 

Il est ainsi proposé que des partenariats se mettent en place au plan local entre les relais AFIJ et les CCI afin :

· de s’associer aux opérations de promotion de l’apprentissage dans le supérieur conduites par le réseau des CCI ou par l’AFIJ, pour permettre aux jeunes suivis par l’AFIJ de découvrir l’apprentissage, les métiers préparés et les débouchés offerts par cette voie de formation,

· d’apporter aux relais de l’AFIJ un soutien dans l’identification des jeunes susceptibles de s’engager dans une formation en apprentissage et d’accompagner les jeunes dans l’élaboration de leur parcours de formation et la recherche d’entreprise, 
· de communiquer, notamment à travers les bourses de l’apprentissage dont les CCI assurent la gestion, sur les entreprises prêtes à accueillir des apprentis, notamment parmi les jeunes proposés par l’AFIJ. 

Cette action pourrait se traduire concrètement par :

· une collaboration entre les relais AFIJ et les réseaux spécialisés des CCI (Points A, CFA…) 

· la présentation par l’AFIJ de jeunes, principalement de niveau bac+2 ou bac+3, sur les contrats d’apprentissage ou de professionnalisation proposés par les CCI. 

2.2 Renforcer l’implication des entreprises dans la construction des parcours professionnels des jeunes 
La place des acteurs économiques est essentielle dans l’insertion professionnelle des jeunes. L’ACFCI et l’AFIJ souhaitent favoriser la rencontre entre jeunes et entreprises pour permettre aux jeunes d’avoir une autre représentation du monde économique, et réciproquement.

Les Chambres de Commerce et d’Industrie peuvent se mobiliser et mobiliser les entreprises pour prendre part aux travaux d’insertion professionnelle réalisés par les relais AFIJ, notamment à l’occasion des manifestations en faveur du développement de l’alternance dans l’enseignement supérieur (semaine nationale de l’alternance « ALT SUP ») 

De même, l’AFIJ pourra être invitée à participer aux différentes actions menées par les CCI avec le concours de leurs ressortissants :

· Nuits de l’orientation (pour la découverte des métiers, des secteurs professionnels),

· Mercredis de l’apprentissage,

· Journées Nationales Portes Ouvertes des entreprises (pour la découverte d’entreprises).

Les relais AFIJ formeront les groupes et en assureront l’encadrement.

2.3 Développer des actions de parrainage vers l’emploi en faveur des jeunes bacheliers ou diplômés de l’enseignement supérieur 
En mobilisant les jeunes retraités et les actifs bénévoles de l’entreprise, en relation avec les partenaires locaux et en accord avec les dispositions de la charte nationale du parrainage, les CCI et les relais AFIJ auront pour mission d’organiser le lien entre le jeune et le parrain.

Le guide de parrainage, édité par le réseau des CCI (disponible en téléchargement sur le site www.cci.fr), pourra servir de cadre de référence pour les deux parties et de support de présentation des rôles et missions des deux structures auprès des jeunes et des entreprises. 

S’agissant des jeunes, l’AFIJ devra les accompagner dans la définition de leur projet et la formalisation des objectifs au moment de la mise en place de la relation de parrainage. 

Ce parrainage pourra prendre plusieurs formes possibles, rencontres informelles, visites de site, aide à l’élaboration du projet professionnel, mise en relation…

2.4 Autres actions

L’ACFCI et l’AFIJ pourront collaborer sur d’autres actions susceptibles d’intéresser le public des jeunes engagés dans l’enseignement supérieur.

Des échanges réciproques de pratiques seront en particulier organisés dans le cadre de leurs projets respectifs visant à ré-orienter les « décrocheurs de l’université » (Appel à projets du Haut Commissariat à la jeunesse).

Article 3 : Mise en œuvre et portée de l’accord

L’ACFCI et l’AFIJ souhaitent que le présent accord-cadre constitue un cadre opérationnel de référence décliné et mis en œuvre au plan local et/ou régional.

Article 4 : Communication

Au plan national, l’AFIJ et l’ACFCI s’engagent à promouvoir ensemble les actions menées en commun, notamment par leurs sites en ligne ou leurs publications.

Dans cette perspective, des liens seront créés entre le portail des CCI et les sites de l’AFIJ, www.afij.org et www.jd-recruteurs.info.

De même, les relais AFIJ et les CCI seront invités dans leurs communications respectives à faire mention de ce partenariat.

Article 5 : Suivi et évaluation

5.1 Suivi
Afin de permettre une mise en œuvre efficace et opérationnelle de cet accord, son suivi sera assuré par un comité de pilotage national, constitué de membres des deux réseaux. Le comité se réunira au moins une fois par an en vue d’assurer :

· un suivi de la mise en œuvre du présent accord, 

· un éventuel appui dans le cadre de projets interrégionaux, 

· une veille et une capitalisation des actions mises en œuvre, 

· une valorisation et une communication sur les opérations réalisées. 

5.2 Evaluation
Les parties signataires chercheront à évaluer les résultats des actions inspirées du présent accord au regard des indicateurs nationaux et régionaux suivants :

· nombre de conventions signées au niveau régional ou local et de projets concrétisés, 

· qualité et transférabilité des projets mis en œuvre,

· complémentarité des apports des deux structures et déroulement des actions,

· caractère innovant des projets, mise en œuvre et cohérence avec la réforme en cours de la formation professionnelle tout au long de la vie.

Article 6 : Durée de l’accord cadre

Le présent accord cadre est conclu pour une durée de deux ans, renouvelable par tacite reconduction. Il pourra faire l’objet d’avenants et être dénoncé par l’un ou l’autre des signataires avec un préavis de six mois.

Fait à Paris, le 

	Pour l’AFIJ
	
	Pour l’ACFCI

	
	
	

	Clément BOUDIN 
	
	Jean-François BERNARDIN

	Président
	
	Président
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